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AU sortir de la rencontretenue, mardi dernier, auministère de l'Intérieur,avec le premier responsa‐ble des lieux, Pacôme Mou‐belet Boubeya, l'oppositiongabonaise a réaf"irmé sadécision de subordonnersa participation au proces‐sus de révision des listesélectorales à la satisfactiond'un certain nombre depoints contenus dans unecorrespondance qu'elle aadressée, il y a quelquetemps, au ministre de l’In‐térieur.Ce dernier, s'est engagé à y

répondre dans quelquesjours. Tout en indiquantque la rencontre s'inscri‐vait dans le cadre descontacts permanents qu'ilentretient, conformémentaux instructions du prési‐dent de la République, avecl'ensemble des responsa‐bles politiques de notrepays. Toute chose qui,selon lui, participe du fonc‐tionnement normal denotre démocratie.Au nombre de dix, lespoints de revendication, àen croire Pierre‐Claver Ma‐ganga Moussavou, prési‐dent en exercice de l'Uniondes forces pour l'alter‐nance (UFA), devraientconcourir à l'organisationd'élections libres, transpa‐

rentes et apaisées dansnotre pays. Ils s'articulentnotamment autour de l'éla‐boration d'un plan médiasassociant l'opérateur tech‐nique Gemalto et les partispolitiques, l'usage de laCarte nationale d'identité(CNI) comme pièce de réfé‐rence dans toutes les opé‐rations électorales,appuyée de l'original ou dela photocopie légalisée del'acte de naissance ; l'orga‐nisation d'audiences fo‐raines dans les zonesrurales pour permettre àtous les Gabonais de sefaire établir progressive‐ment des CNI, l'implicationdes partis politiques danstoutes les étapes du traite‐ment informatique des

données, lancement par leministère de l'Intérieurd'une vaste campagne desensibilisation visant à dis‐tribuer le stock de CNI ac‐tuellement disponiblesdans les services du minis‐tère, recours aux témoinsmunis de leurs piècesd'état‐civil en vigueur lorsde l'enrôlement, etc.A ce jour, a‐t‐il précisé, seulun point, l'inclusion dupasseport ordinaire bio‐métrique dans la liste despièces exigibles pour l'en‐rôlement ou le vote, a étématérialisé. Pour autant, la ligne défen‐due par l'édile de la ville deMouila et ses pairs duFront de l'opposition pourl’alternance (Fopa) n'est

guère partagée par les res‐ponsables des formationspolitiques membres de laConvention des partis dé‐mocrates et républicainsde l'opposition (CPDRO).Lesquels, selon certainesindiscrétions, auraient déjàtransmis aux autorités del'avenue de Cointet lesnoms de leurs représen‐tants devant prendre partau processus de révisiondes listes électorales. Unpositionnement clairementdéfendu, on s'en souvient,le week‐end dernier, aucours d'un point‐presse,par le président en exer‐cice de la CPDRO, SimonAdolphe Evouna, qui avait,à cette occasion, quali"iél'attitude de certains oppo‐

sants de ''contraire auxprincipes démocratiques,de pure malice et couptordu reposant sur de sim‐ples calculs de politiquepoliticienne''.Quoi qu'il en soit, Pierre‐Claver Maganga a dit nepas se reconnaître dans ladémarche de la CPDRO.D'autant que, selon lui, sesmembres avaient rati"ié lacharte de la majorité répu‐blicaine et sociale pourl'émergence. Ce qui, ducoup, ''en fait des partisansdu pouvoir''. Tout en préci‐sant que ''l'opposition véri‐table'' attendait avecimpatience la réponse duministre de l'Intérieur àleur correspondance.

Le statu quo
Révision des listes électorales/Au terme de la rencontre entre le ministre de l'Intérieur et les partis politiques de l'opposition

J.KM.
Libreville/ Gabon

Haut et fort, à travers une
déclaration lue par l'hono-
rable André Dieudonné
Berre, les élus du parti au
pouvoir au palais Léon
Mba ont tenu à se démar-
quer de leurs collègues
membres du collectif dé-
nommé ''Héritage et Mo-
dernité''.

QUATRE vingt‐huit dépu‐tés du Parti démocra‐tique gabonais (PDG) ‐dont dix en mission àl'étranger ayant adhérépar courrier ‐ ont, à tra‐vers une déclaration lue,hier, par André Dieu‐donné Berre, élu du 1ersiège du 1er arrondisse‐ment de Libreville, réaf‐"irmé ''leur loyauté et
!idélité au président de la
République, Ali Bongo On-
dimba, ainsi que leur atta-
chement à la discipline et
à la cohésion de leur
groupe parlementaire à
l'Assemblée nationale''.La "idélité des parlemen‐taires au chef de l’État estd'autant nécessaire que,selon l'ancien membre dugouvernement, dans unedémocratie parlemen‐taire comme la nôtre,''le
chef de l'Exécutif doit s'ap-
puyer en toute circons-
tance sur sa majorité pour

La majorité des députés réaffirme leur loyauté à Ali Bongo Ondimba
Assemblée nationale/Groupe parlementaire PDG

Juste KOMBILE MOUS-
SAVOU
Libreville/Gabon

Vue des responsables...
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... des partis politiques de l'opposition.
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Le ministre de l'Intérieur, Pacôme Moubelet Boubeya
(c), présidant la rencontre.
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mettre en œuvre sa vision
politique et son plan d'ac-
tion''.''Les députés sont, en effet,
des relais de l'Exécutif au-
près des populations aux
!ins d'expliciter et rendre
compréhensible la vision
politique, l'ambition de dé-
veloppement ainsi que la
méthode utilisée par l'Exé-
cutif pour satisfaire les at-
tentes multiformes des
populations. Ils doivent
également rendre compte
des dif!icultés rencontrées
ainsi que des mesures cor-
rectrices pour accélérer la
cadence de réalisation des
projets de développe-
ment", a‐t‐il clamé. Nonsans avoir stigmatisé l'at‐

titude de ''ceux qui refu-
sent de voir les progrès ac-
complis par notre pays
sous la conduite du prési-
dent Ali Bongo Ondimba''.Des progrès matérialisésnotamment, a‐t‐il précisé,sur le plan politique, parl'introduction de la bio‐métrie, la réhabilitationde l'Union nationale, laréactivation du Conseilnational de la démocratie(CND), la liberté d'expres‐sion, etc. Sur le plan so‐cial, par la réhabilitationdes structures sanitaires,l'amélioration de la qua‐lité des soins, la récentevalorisation des salairesdes agents publics, etc.Sur le plan économique,

par la diversi"ication denotre économie à traversla réduction de sa tropgrande dépendance aupétrole, la construction de1500 kilomètres deroutes bitumées sur l'en‐semble du territoire na‐tional, l'amélioration del'accès des populations àl'eau et l'électricité ainsiqu'à plusieurs autres ser‐vices de base, l’implanta‐tion de nouvellesindustries dans le secteuragricole et forestier, etc.Autant de réalisationssous‐tendues, selon lui,par un devoir de vérité etune volonté du chef del’État de rassembler sescompatriotes. 

''Depuis son accession à la
magistrature suprême, Ali
Bongo Ondimba n'a ja-
mais trahi ses concitoyens.
En effet, à chacune de ses
adresses à la Nation, il a
toujours tenu des discours
de vérité et n'a jamais
caché les dif!icultés. Il
connaît parfaitement les
attentes légitimes et fon-
dées de ses compatriotes.
Élevé dans la tradition du
dialogue, de la tolérance et
de la paix, il n'a jamais fait
mystère de sa disponibilité
(...) à rassembler et unir les
Gabonaises et Gabonais.'',a‐t‐il relevé. Devant une assistancemajoritairement compo‐sée des parlementaires

du PDG et des représen‐tants de la presse natio‐nale et internationale, M.Berre, au nom de ''la ma-
jorité des députés PDG'',s'est démarqué de la dé‐marche de leurs collèguesréunis au sein du collectifdénommé ''Héritage etModernité''. Lesquels, àl'entendre, au cours d'unedéclaration publique, le27 juin dernier, s'étaientexprimés sur un certainnombre de sujets. Bienque ''ne partageant ni le
contenu ni l'analyse tron-
quée développée'', il faut yvoir, selon lui, une sourcede vitalité de notre démo‐cratie.

André Dieudonné Berre lisant la déclaration.
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Vue partielle de l'assistance, composée entre autres des députés.
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